
Les  droits  des  femmes  en
Angleterre au 19ème siècle :
la lutte pour les droits au
sein de la sphère privée (II)
L’histoire  de  Caroline  Norton  et  ses  écrits  inspirent  de
nombreuses  féministes  dont  Barbara  Leigh  Smith  (1827-1891)
[1].  Issue  d’un  milieu  aisé  et  progressiste,  celle-ci
s’intéresse très tôt à la question des droits des femmes tant
en  matière  d’éducation,  d’emploi  que  dans  le  cadre  du
mariage  [2].  En  1854,  elle  publie  un  pamphlet  qui  fait
sensation et bénéficie d’une large diffusion : A Brief Summary
of the Laws of England concerning Women. Barbara Leigh Smith y
fait l’inventaire des droits des femmes en Angleterre selon
leur statut (célibataires, mariées, veuves…) et insiste sur la
nécessité  d’adopter  de  nouvelles  lois  prenant  en  compte
l’évolution de la société [3]. Elle pointe le nombre croissant
de femmes travaillant pour gagner leur vie dont le revenu est
accaparé par le mari. Elle propose pour améliorer les droits
des femmes de commencer par une mesure concrète : la remise en
cause des lois relatives au droit de propriété [4].

L’accès à la propriété pour les femmes
mariées
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Barbara  Leigh  Smith
Bodichon,  par  Samuel
Laurence  (1812–1884),
Girton  College,
University of Cambridge,
ART UK

La  position  de  Barbara  Leigh  Smith  concernant  les  droits
accordés aux femmes mariées est plus tranchée que celle de
Caroline Norton. Selon elle, la doctrine de la coverture (ou
couverture) produit un système en soi profondément injuste.
Elle ne considère pas, à l’instar de Caroline Norton, que les
problèmes des femmes surviennent uniquement en cas de mariages
malheureux,  lorsque  l’époux  n’assume  pas  son  devoir  de
protection. Elle relève qu’heureuse ou pas en mariage, une
femme demeure une adulte et doit pouvoir posséder des biens en
son nom propre [5].

En  1855,  Barbara  Leigh  Smith  crée  un  comité,  le  «Married
Women’s Property Committee». Le comité présente en 1856 une
pétition au parlement sollicitant pour les femmes mariées les
mêmes  droits  en  matière  de  propriété  que  les  femmes  non
mariées. Il recueille 26000 signatures. Parmi les signataires,
on retrouve des personnalités comme la poète Elizabeth Barrett
Browning et les écrivaines Elizabeth Gaskell et Mary Ann Evans
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(George Eliot) [6]. La pétition obtient le soutien de John
Stuart Mill à la Chambre des Communes [7]. Cette revendication
se solde finalement par un échec. Aucune des propositions de
loi  portées  devant  la  Chambre  des  communes  n’aboutit.
Cependant, à la même période, une loi sur le divorce est
débattue au parlement. Il est décidé d’inclure dans cette loi
des dispositions limitées en matière de droit de propriété.
Les femmes légalement séparées ou divorcées obtiennent les
mêmes droits que les «feme sole» (femmes non mariées) [8]. La
loi  prive  en  outre  le  mari  qui  a  abandonné  le  domicile
conjugal d’un droit sur les revenus de son épouse [9].

The  English  Woman
Journal,  1er  avril
1858, Blackwell Family
Papers,  Schlesinger
Library

Il faudra attendre près de trente ans de militantisme pour que
les femmes mariées obtiennent finalement le droit de propriété
et que soit remis en cause le système de «coverture». En 1870,
la loi «Married Woman’s Property Act 1870» autorise les femmes
mariées à disposer du revenu issu de leur travail ou obtenu
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suite  à  un  héritage  [10].  Puis,  la  loi  de  1882  (Married
Women’s Property Act 1882) accorde aux femmes mariées les
mêmes droits que les femmes non mariées [11]. Dorénavant,
leurs biens ne sont plus sous le contrôle de leur époux. Il
s’agit du changement le plus important pour les femmes au
19ème  siècle  [12].  Les  féministes  espèrent  par  cette
révolution que l’accès à un droit de propriété pour les femmes
mariées entraînera dans son sillage le droit de vote pour les
femmes. En fragilisant la doctrine de la coverture, les lois
de 1870 et 1882 rendent moins justifiable l’exclusion des
femmes du droit de vote réservé aux hommes et basé sur la
propriété [13].

Le droit de disposer de son corps

Les violences faites aux femmes :

Annie  Besant  (née
Wood), par Hayman Seleg
Mendelssohn, milieu des
années  1880,  National
Portrait  Gallery,
London
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Il est admis au 19ème siècle qu’un homme corrige son épouse,
comme ses enfants. Une loi en 1853 cherche cependant à poser
des limites aux violences intrafamiliales. Elle prévoit, en
cas de condamnation d’un mari ou d’un père trop violent, une
peine pouvant aller jusqu’à six mois de prison avec ou sans
travail forcé [14]. En mars 1853, lors des débats devant la
chambre des communes, le parlementaire à l’initiative de la
proposition  de  loi,  Henry  Fitzroy,  demande  d’accorder  aux
femmes au moins la même protection que celle accordée aux
caniches (poodle dogs) ou aux ânes (donkeys) subissant des
mauvais  traitements.  Il  propose  de  sanctionner  les  hommes
commettant des violences sur les femmes de la même peine que
celle encourue pour le vol d’un petit chien de compagnie ou
d’un épagneul [15]. En 1891, la justice interdit aux époux de
frapper ou séquestrer leur épouse [16].

Si le viol est considéré comme un crime puni de la peine
capitale, le viol entre époux n’est pas reconnu et ne le sera
pas  avant  1991  [17].  Le  droit  anglais  accorde  alors
une immunité au mari en matière de viol conformément à la
position développée par le juge Mattew Hale au 17ème siècle
dans  son  ouvrage  The  History  of  the  Pleas  of  the
Crown : «l’époux ne peut être coupable d’un viol commis par
lui-même  sur  sa  femme  légitime,  car  de  par
leur consentement et leur contrat de mariage, l’épouse s’est
livrée à son époux, et elle ne peut se rétracter» [18].

Avant 1875, l’âge pour le consentement des rapports sexuels
est fixé à douze ans. La majorité sexuelle passe en 1875 à 13
ans, puis en 1885 à 16 ans. Jusqu’à cette date, le viol des
enfants de moins de dix ans est considéré comme une infraction
grave (felony) punie de la peine capitale comme le viol des
plus de douze ans [19]. De manière surprenante, le viol des
enfants âgés de 10 à 12 ans est défini comme une infraction
mineure (misdemeanor) [20].



Le contrôle des naissances :
En 1877, Annie Besant (1847-1933) décide de faire publier avec
Charles Bradlaugh la brochure d’un médecin américain, Charles
Knowlton,  Fruits  of  Philosophy,  relative  au  contrôle  des
naissances et aux moyens pour y parvenir. Ils sont tous deux
condamnés à une peine de prison, qu’ils n’effectuent cependant
pas, la décision étant annulée en appel pour vice de forme. Ce
procès  joue  un  rôle  important  dans  la  création  de  la
Malthusian League (la Ligue Malthusienne) en 1877, qui est la
première  organisation  ayant  pour  objectif  la  diffusion  de
l’information sur le contrôle des naissances [21].

Josephine  Elizabeth
Butler (née Grey), par
George Richmond, 1851,
National  Portrait
Gallery,  London

En  1803,  une  loi  punit  de  la  peine  de  mort  l’avortement
pratiqué après le «quickening» (lorsque la mère sent l’enfant
bouger). S’il intervient avant le «quickening», l’avortement
est  considéré  comme  une  infraction  moins  grave.  Cette
législation a finalement eu l’effet contraire à celui qui
était  recherché.  Elle  a  rendu  de  facto  l’infraction  plus
difficile à poursuivre, la mère étant en effet la seule à
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pouvoir dire quand le fœtus commence à bouger. En 1837, la
notion de «quickening» est supprimée et la peine de mort n’est
plus encourue en cas d’avortement [22].

La prostitution :
La féministe Josephine Butler (1828-1906) part, quant à elle,
en  croisade  contre  la  prostitution  de  jeunes  femmes  et
enfants. Elle parvient en 1886 à faire abroger les Contagious
Diseases Acts (Lois sur les maladies contagieuses) adoptées
dans  les  années  1860  qui  autorisent  les  policiers  dans
certains ports et villes de garnison à arrêter des femmes
suspectées d’être des prostituées et leur imposer des examens
gynécologiques pour détecter les maladies vénériennes. En cas
d’infection, elles étaient internées dans un hôpital (« Lock
hospital« ) durant plusieurs mois. Les clients n’étaient quant
à eux soumis à aucun contrôle [23].

La tenue vestimentaire :

The  Rational  Dress
Society’s  Gazette,
publié  en  janvier
1889, British Library

Au  milieu  des  années  1850,  les  tenues  vestimentaires  des
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femmes sont à l’image de leur quotidien. Le corps doit être
caché et modelé. La mode féminine impose des corsets lacés
serrés, sous des robes longues et encombrantes. En 1881, Lady
Florence Harberton et Emily King créent la «Rational Dress
Society»  [24].  Désireuses  de  pouvoir  mener  une  vie  plus
active,  elles  prônent  des  vêtements  plus  pratiques  qui
n’entravent  pas  les  femmes  dans  leurs  mouvements  et  ne
présentent pas de risque pour la santé. Elles proposent le
«bloomer», le jupe culotte bouffante s’arrêtant au dessus du
mollet venant des Etats-Unis, adaptée à la pratique de la
bicyclette. Entre 1888 et 1889, la «Rational Dress Society»
fait la promotion dans une revue d’un style vestimentaire
alliant confort, santé et esthétique. En 1898, la propriétaire
d’un  hôtel  refuse  de  servir  Lady  Haberton  dans  une  salle
réservée en raison de sa tenue «rationnelle». Elle est invitée
à se rafraîchir au bar avec les hommes, ce qu’elle refuse. Peu
après, Lady Harberton et le Cyclists’ Touring Club intentent
en 1899 une action contre la propriétaire de l’hôtel qu’ils
perdent, le jury retenant que l’hôtel n’a pas refusé de la
servir [25].

A suivre…
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